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ARRÊTÉ 


DU  PARLEMENT 

DE  PARIS, 

Toutes  les  Chambres  aflemblées  5 
les  Pairs  y  féant. 

Vu  Mardi  zg  Avril  lySS, 

La  Cqur,  délibérant  fur  le  récit  d^un 
de  Mefîieurs,  confidérant. 

Que  l'augmentation  progreffive  des  Ving* 
tîémes  fur  l'augmentation  progreffive  des  re- 
venus, feroit  deftruôive  de  la  propriété  des 
Citoyens  &  de  leur  induftrie  : 

Que  ce  principe  ,  repouffé  par  tous  les 
Edits  &  Enregiflrements  depuis  l'établiffement 
du  Dixième,  eft  détruit  fans  retour  par  les 
Remontrances  de  la  Cour,  de  1778,  fur  la 
même  matière  : 
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Que  l'Edît  de  Septembre,  vérifié  à  Troyes; 
ne  l'a  point  autorifé  : 

Que  la  Cour ,  en  ordonnant  l'enregiftre- 
ment  de  cet  Edit ,  n'a  point  entendu  approu- 
ver un  fyfteme  d'augmentation  &  de  vérifi- 
cation qui  y  fous  un  autre  nom ,  tendroit  à 
faire  payer  aux  Peuples  les  84  millions  & 
peut-être  au-delà,  de  la  Subvention  territo^ 
riale,  révoejué  par  TEdit  de  Septembre  dernier  : 

A  arrêté  que  ledit  récit  ,  enfemble  le? 
pièces  y  mentionnées  ,  feront  communiqués 
aux  Gens  du  Roi ,  lefquels  s'informeront , 
par  la  voie  des  Subftituts  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi ,  de  Texittence  &  de  la  conduite 
des  Contrôleurs  des  Fin gtiémes  indiqués  audit 
récit,  &  rendront  compte  à  la  Cour  du  ré- 
fultat  defdites  informations  le  Mardi  17  Mai 
prochain. 
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REMONTRANCES 

DE    LA  COUR 

DES    A  I  DES  ^ 

Sur  rÉdit  portant  prorogation 
du  fécond  Vingtième  pendant  les 
années  179 1  &  1791. 


Sire, 

Votre  Majesté  venoit  de  rëv^quei- 
^eux  Edits  qui  avoient  jette  la  CQnfternation  dans 
le  Royaume ,  &  votre  Çour  des  Aides  s  applau- 
diffbit  du  fuccès  de  fon  zele.  Elle  voudroit  n'a- 
voir  à'autrç  ftntimenî  à  vous  exprimer  que  celui 


(  «  ) 

de  la  recorihoîffance  publique  :  pourquoi  faut  -  il , 
lorfque  nous  croyions  avoir  fait  triompher  la  vé- 
rité', que  nous  foyons  obligés  de  i'appeller  encore 
aux  fecours  des  malheureux  contribuables?  Pour- 
quoi faut-il  que  la  même  main  qui  venoit  de  re- 
tirer ces  deux  Loix  ,  nous  préfente  un  nouvel 
Edit,  dont  les  difpofitions  allarmantes  ne  fournif- 
fent  même  pas  une  reffource  aux  befoins  urgents, 
qui  feuls  ont  pu  lui  fervir  de  motif? 

En  effet ,  S  i  r  e  ,  cet  Edit  proroge  la  perception 
du  fécond  Vingtième  pour  les  années  179 1  &  1792  : 
or,  quels  fecours  une  perception  ,  qui  ne  doit 
avoir  lieu  que  dans  troij  ans  ,  offre  - 1  -  elle  pour 
le  moment  âànd  ?  Quel  remède  à  un  mal  pré- 
fent  Z  N'eft-ce  pas  alarmer  vos  Peuples  fans 
aucun  avantage  réel?  N'efl-ce  pas  les  décourager  , 
par  la  crainte  de  la  durée  fucceffive  d'une  fur- 
eharge  extraordinaire  dans  fon  principe  ?  ou  veut- 
on  feulement  fe  ménager  encore  la  funefle  reffpurce 
des  anticipations  ? 

Les  dépenfes  d'une  guerre  néceffaire  ont  feules 
déterminé  TétabliiTement  des  Vingtièmes  ,  &  vos 
PrédécefTeurs  ont  toujours  engagé  leur  parole  facréç 
que  l'impôt  cefferoit  avec  la  guerre  qui  foccafion- 
noit.  Cependant ,  Sire  ,  des  Sujets  fidèles  &c  cqn- 
fîans  dans  la  parole  de  leur  Souverain  Font  vu 
conftamment  éludée  ;  tantôt  la  gloire  du  nom  fran- 
cois  a  foutenir  contre  les  Puiffances  rivales,  tantôt 
les  fuites  funefîes  d'une  guerre  ruineufe  k  réparer  , 
ont  été  les  motifs  fpecieux  dont  on  s'eft  fervi  pour 
fruftrer  la  Nation  de  l'efpérance  dans  laquelle  elle 
avoit  droit  de  vivre  :  mais  enfin  aujourd'hui  quelle 
guerre  objedera-t-on  pour  colorer  la  prorogation 
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avenir  impôt  dont  une  guerre  feule  pourroit 
devenir  le  prétexte. 

Sire,  toutes  les  contributions  de  Ce  genre  datent 
de  l'établifTcment  du  Dixième  :  la  France  ëtoit  en 
péril  ;  il  falloit  des  fecours  extraordinaires  dans  une 
neceffité  extrême  ;  le  Contrôleur-Général  Defmarets 
propofe  le  Dixième  :  mais  quel  que  fût  le  danger  de 
1  Etat ,  Louis  XIV ,  ce  Monarque  fi  abfolu°,  ne 
balance  pas  de  répondre  ,  je  n'en  ai  pas  le  droit.  Ce- 
pendant le  Dixième  eft  créé ,  &  Louis  XIV  obtient 
du  patriotisme  françois  ce  que  fon  autorité  ne  pouvoit 
taire.  Mais  bientôt  la  Nation  fera  punie  de  ce  géné- 
reux effort.  Le  Dixième  devoit  ceffer  trois  mois 
après  la  paix  ;  il  eft  continué  jufqu'en  1717  :  de 
nouveaux  malheurs  fe  fuccedent  ;  on  implore  de 
nouvelles  reffources  ;  le  Cinquantième  eft  établi.  Les 
charges  de  ce  Peuple  confiant  augmenteront  -  elles 
encore     Oui.  Le  Dixième  reparok,  &  s'il  expire, 
le  Vingtième  le  remplace  :  ce  n'eft  pas  même  affez 
on  imagine  un  fécond,  un  troifieme  Vingtième  ,  & 
les  fols  pour  livre  comblent  la  mefure.  Enfin  ,  Sire. 
depuis  le  commencement  du  fiecle  vos  Peuples  ex- 
priment leur  fang  pour  payer  des  erreurs  ou  des  mal- 
verfations.  Ce  fut  toujours  dans  fefpoir  d'un  foula- 
gement  prochain   qu'ils  fupporterent  de  nouvelles 
charges  ,  &  leuf  efpoir  a  toujours  été  trompé.  De 
nouveaux  impôts  ont  conftamment  atiréde  nouvelles 
dettes  ;  chaque  jour  les  a  vu  crokre.  Depuis  votre 
glorieux  avènement  au  Trône  ,  vos  revenus  ont  ac- 
quis une  augmentation  prefque  incroyable  ,  &  jamais, 
en  un  fi  com-t  intervalle  ,  PEtat  n'a  été  obéré  dans 
une  plus  effrayante  proportion.  Trop  fouvent  l'Ad- 

^l'^^rrî!?"'."  P^^'^^^^e  illufoire d'une 

fi  defirable  libération.  Quel  en  fera  donc  le  terme  ^ 
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Nous  croyons  l'entrevoir  ,  Sire  ,  dans  l'heureux 
fvftéme  d'économie  que  vous  venez  d'embraffer ,  & 
nous  en  avons  le  gage  dans  la  parole  facrée  que  vous 
avez  donnée  k  votre  Parlement  d'affembler  les  Etats 
généraux  au  plus  tard  en  1791  :  mais  puifque  lapro- 
ro^ation  du  fécond  Vingtième ,  portée  par  votre  Edit, 
„e°doit  avoir  lieu  qu'à  cette  même  époque ,  nous 
vousfupplions,  Sire,  d'en  retarder  jufqu alors  a 
publication  :  daignez  vous  repofer  fur  le  zele  de  la 
dation  affemblée  ,  du  foin  de  vous  offrir  ce  facnfice 
de  l'amour  de  vos  Sujets  ,  &  même  de  plus  grands , 
fi  les  circonftances  difficiles  où  nous  nous  trouvons 
duroient  encore  ;  ou  plutôt,  Sire  ,  hâtez  l'heureux 
inftant  de  cette  convocation.  Votre  Majefte  ne  doit 
pas  cwM</re  (Elle-même  l'a  dit)/e  fyoïr  çn- 
iurée  de  rameur  ù  delà  fidélité  de  fes  sujets 
L'/^flemblée  des  Etats  généraux  peut  feule  opérer  les 
grands  changemens  qui  font  devenus  indifpenfables , 
I  confolider  les  varfes  plans  que  Votre  Majefle  a 
conçus  pour  la  félicité  publique  ,  pour  la  force  &  h 
sloi're  de  l'Etat.  Nous  n'avons  jamais  perdu  de  vue  , 
Iire  ,  que  votre  Cour  des  Aides  doit  fon  origine 
aux  Etats  généraux;  &  ne  confultant  que  l.nteret 
de  la  Nation  &  l'honneur  du  Prince,  nous  avons 
été  les  premiers  à  les  folUciter  de  la  juftice  de  votre 
auoufte  Aïeul  ;  c'efl  auffi  le  premier  vœu  que  nous 
avons  porté  au  pied  du  Trône    lorfque  Votre  Ma- 
tlfté  nous  a  rendus  à  l'exercice  de  nos  fontons.  Iné- 
branlables dans  nos  principes  comme  dans  notre  hde- 
lité  à  votre  Perfonne,  nous  avons  renouvelle  cet^ 
demande  dans  no»  Supplications        mois  d  Aou 
&  de  Septembre  dernier,  en  défendant  les  maximes 
ronftitutionelles  de  la  Monarchie.  Charges  en  efe, 
par  Votre  Majefté  ,  du  maintien  des  Lo.x  ,  nais 
kvons  dû  défendre  la  Loi  première  de  la  propriété. 
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ëiRÉ  f  le  funefte  myftertf  dont  s^étoit  ]u{quiài 
enveloppé  l'Adminiflration  a  toujours  caché  a  la  Na*- 
tion  remploi  de  fes  revenus.  Un  voile  épais  laifToit 
au  Miniftre  des  Finances  la  dàngereufe  liberté  d'ufet: 
à  fon  gré  des  contributions ,  &  tandis  que  h  ti'éfoc 
de  l'Etat  étoit  livré  k  la  déprédation  ,  des  préambules 
de  Loix  rédigés  avec  art ,  annonçoiem  une  libéra- 
tion prochaine.  La  Nation  trompée  croyoit  déjà  tou- 
cher à  des  joiirs  plus  heureux ,  fon  courage  fe  fani- 
nioit  ,  elle  fe  flattoit  de  voir  enfin  réalifer  les 
grandes  efpérances  que  lui  avoit  fi  Jugement  don-* 
nées  iWénement  de  votre  Majefté  aa  Trône.  Comn 
bien  cette  illufion  a  peu  duré!  Les  Notables  font 
àppellés  ,  les  plaies  de  l'Etat  font  connues  ,  &  la 
réalité  trop  certaine  d'un  vuide  effrayant  a  difîipé 
ces  brillans  prefliges^ 

Le  mal  ëfl  grand ,  dit  Votrè  Majefté  aux  No- 
tables ,  il  exige  des  remède^  prompts  &  efficaces  s 
&  ces  Citoyens  éclairés  téporident  :  u  il  ne  faut  plus 
Ifes  chercher,  Ces  remèdes  ,  daris  dés  Contributions 
Jiouvelles  ;  ramour  de  vos  Sujets  fans  doute  îné- 
puifabîe  ,  mais  leurs  facultés  fdht  taries  &  vos  Peu- 

Îiles  fuccombent  fous  le  poids  des  impôts.  La  ba- 
ance  de  la  recette  à  la  dépenfe  ne  peut  être  que  le 
iréfultat  des  rétranchemens  ,  des  bofijfîcatiôns  ,  des 
économies  &  de  la  fuppreiîion  des  abonnemens  fur 
lés  Vingtièmes  injustement  accordés  à  des  proprié- 
taires riches  &  puilTans 

Comme  tes  Notables, nous  vous  devons  la  vérité, 
SiÎLE  ;  la  raiiere  du  peuple  eft  exceffive  ;  c^eft  loin 
dù  fâftê  de  la  Capitale ,  c'eft  dans  les  campagnes 
qu'elle  fe  fait  fentir  ;  il  faut  arracher  des  mains  labo- 
,Xieuf€s  du  cultivateur  l'aliment  de  fa  famille ,  pom 
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fatlsfaîre  k  h  maffe  énorme  des^eontributîons  déjà 
€xiflantes  ;  il  ne  lui  refte  rien  :  qu  ira-t-on  lui  de» 
mander  ? 

Mais  pourquoi  retracer  cet  affligeant  tableau,  8c 
porter  encore  une  fois  la  douleur  dans  le  cœur  pa- 
ternel de  Votre  Majefté?  ce  trifte  foin  a  trop  fouvent 
occupé  notre  zele ,  &  les  maux  que  nous  avons  dé- 
voilés dans  plus  d'une  occafion  ,  font  demeurés  les 
mêmes.  Votre  Majefté  pourroit-elîe  en  douter  après 
le  témoignage  unanime  des  Notables  &  de  tous  les 
corps  de  Magifîrature  ?  Dans  plufieurs  Provinces  , 
tous  les  efforts  des  Percepteurs  n'ont  pu  réuflîr  à  le- 
ver le  troifieme  Vingtième;  nous  le  répétons  ,Sire, 
vos  Peuples  fuccombent  :  la  culture  languit  &  l'im- 
pôt exceffif  tarit  dans  fa  fource  la  véritable  richeffe 
de  l'Etat.  Daignez  donc  écouter  nos  très-humbles 
réclamations  contre  un  Edit  dont  les  difpofitions  ne 
peuvent  être  dducune  utilité  préfente ,  qu'une  fage 
économie  peut  rendre  fuperflues  avant  le  temps  de 
leur  exécution ,  &  dont  l'unique  effet  maintenant 
feroit  de  jctter  l'abattement  &  le  défefpoir  parmi  les 
contribuables. 

Mais  ,  Sire  ,  il  efl  un  autre  objet  non  moins  îra-^ 
portant  pour  eux  fur  lequel  nous  fommes  obligés  de 
vous  remontrer  la  vérité  avec  une  égale  force.  Tant 
que  les  Vingtièmes  fubfifteront ,  nous  nous  ferons  un 
devoir  de  fupplier  Votre  Majefîé  ,  que  la  connoif- 
fanCe  des  contef^ations  ,  qui  y  font  relatives ,  nous 
foit  rendue  ;  c'efl  l'unique  moyen  de  détruire  dans 
la  répartition  l'arbitraire  fous  lequel  gémiffent  vos 
Peuples. 

Daignez,  Sire,  remonter  jufqu'à  la  eonfîitutioïï 
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première  de  votre  Cour  des  Aides.  Vous  y  recon- 
îîoîtrez  ,  que  créée  à  la  demande  des  Etats  géné- 
raux ,  au  moment  même  où  ils  accordoient  l'impôt, 
tout  ce  qui  tient  à  l'impôt  eft  nécefîairement  de  fa 
compétence  ;  qu'à  elle  feule  appartient  la  connoifTance 
des  conteftations  en  matière  de  fubfides  ,  &c  que  loin 
d'être  un  Tribunal  d'attribution,  comme  on  a  tenté 
quelquefois  de  le  perfuader  k  votre  Majefté  ,  elle  a 
tout  ce  qui  caraàérife  les  Juges  naturels.  La  Jurif- 
didion  trop  fouvent  confiée  aux  Coramiffaires  dé- 
partis au  mépris  des  Eleélicns  en  première  inftance 
&c  des  Cours  des  Aides  par  appel  ,  eft  donc  une 
prévarication  contre  laquelle  la  Loi  ne  celTe  de 
ïéclamçr. 

Dès  leur  création,  dès  133$  ,  les  Généraux  des 
Aides  connoiffoient  de  l'univerfalité  de  l'impôt  alors 
exiftant ,  &  par  une  conféquence  néceifaire ,  ce  droit 
exclufif  a  dû  s'étendre  a  tous  ceux  établis  depuis.  Les 
Généraux  des  Aides  repréfentés  aujourd'hui  par  les 
Cours  des  Aides  ,  leur  ont  tranfmis  la  plénitude  de 
leurs  pouvoirs,  &  les  Loix  de  1500  &  de  155^  , 
loin  de  former  un  droit  nouveau ,  n'ont  fait  que  con- 
folider  les  principes  ,  en  étabîilTant  les  Eleflions  & 
les  Cours  des  Aides  Juges  de  toutes  les  impofitions 
mifes  ù  à  mettre^ 

Ces  vérités  font  fi  certaines ,  qu'elles  n'ont  jamais 
été  contefiées  ,  &  qu'on  s'eft  toujours  vu  forcé  d'y 
rendre  hommage.  Et  quelle  reconnoiîfance  plus  for- 
melle pourrions  nous  invoquer,  que  la  nécefîité  où  l'on 
s 'eft  trouvé  à  rétabliiferaent  de  chaque  Vingtième, 
d'y  déroger ,  en  attribuant  la  connoifTance  de  cett© 
impofition  aux  CommilTaires  départis?  C'eft  ainft 
que  la  violation  même  des  règles  dépofe  en  leur  fa- 
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Jamais  ,  Sire  ,  nous  n'avons  ceffé  de  vous  pré^ 
munir  contre  cette  fubverfion  de  l'ordre  établi ,  84 
fi  Von  a  confîarament  tenté  d'étouffer  notre  voix, 
îiotre  courage  ne  s'eft  point  ralenti  nous  vous  avon§ 
toujours  dévoilé  avec  une  noble  franchife  les  diffé-s 
lentes  manœuvres  employées  pour  rendre  nos  effort^ 
?mpuiffans  &  notre  zele  fufped  :  plus  d'une  fois  apfli 
nous  avons  çru  triompher  de  l'intrigue, 

En  1756  ,  le  Roi  votre  augufte  Aïeul  déclare 
qu'il  fera  cefler  dans  peu  une  attribution  contraire  à 
toutes  les  Loix.  Fondée  fur  la  parole  royale,  votre 
Cour  des  Aides  ordonne  que  les  conteflations  foieni 
portées  en  première  inftance  devant  les  Eleâions  , 
le  par  appel  en  la  Cour  ,  mais  en  vain  ;  les  Prépofés 
au  recouvrement  font  paryenuî?  k  fe  dérober  à  l'au- 
torité de  nos  Arrêts^ 

Une  précaution  indifpenfabîe  eft  îe  dépôt  des 
rôles  dans  les  Greffes  des  Eleélions  :  nous  le  de- 
mandions avec  inftance  comme  le  feul  moyen  d'é- 
clairer les  contribuables  fur  la  fomme  exade  de 
chaque  irapofition  ;  enfin  nous  obtenons  qu'il  ait  Hei| 
déformais  ;  Louis  XV  approuve  nos  démarches  & 
confent  que  dans  l'un  de  nos  enregiflremens  nous  or- 
tdonnions  ce  dépôt  ;  &  cependant  les  rôles  ne  font 
pas  dépofés;  la  volonté  du  Monarque  eft  méprifée , 
Feffet  de  notre  enregiftrement  éludé  :  ainfi  donc  des 
menées  fourdes  rendent  vaines  les  intentions  les 
plus  pures  des  Souverains  î  aujourd'hui  même,  comme 
fi  l'on  regrettoit  d'avoir ,  par  l'Edit  du  mois  de  Juillet 
dernier  ,  rendu  a  vos  Sujets  leurs  Juges  naturels  ,  on 
a  pris  foin  de  retrancher  cette  dlfpofition  de  VEdif 
propafê, 

Quel  intérêt  fi  pui(fant  s'pppofe  donc  ï  î'exéçutioii 
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Loix  ,  &  repouffe  avec  tant  de  foin  des  maî- 
heureux  du  temple  de  la  Juflice  ?  Nous  le  dirons  , 
SiRK ,  cet  intérêt  confifte  à  nous  dérober  ,  k  dérober 
à  vous-même  les  vices  d'opérations  arbitraires  ;  pré- 
parées ,  exécutées  dans  les  ténèbres  ,  opérations  diri- 
gées le  plus  fouvent  par  la  paffion  ou  l'ignorance , 
qui  épargnent  Thorame  puiflant  dont  on  ménage  le 
(Crédit  y  &  immolent  |ç  pauvre  fans  défenfe. 

Cet  intérêt ,  que  les  Prépofés  au  recouvrement  ont 
de  fuir  la  lumière  ,  les  a  toujours  portés  à  nous  calora- 
ïîier  auprès  de  Votre  Majefté  ;  félon  eux ,  réclamer 
la  fainteté  des  Loix  antiques  ,  c'eft  innover  ;  venir 
au  fecours  du  foible  opprimé  ,  n'eft  qu'un  zele  dé- 
placé ;  notre  attachement  aux  règles  ,  n  eft  qu'unç 
ambition  difîimulée  ,  &  notre  amour  pour  le  bien 
public  un  defir  ïndifcret  d'accroître  notre  autorité 
jSc  de  nous  immifçer  dans  les  fecrets  dç  l'Admi- 
liiftration? 

Non  ,  Sire  ,  de  vues  plus  droites  ,  des  fènti-^ 
mens  plus  nobles  nous  animent  :  incapables  de  nous 
lailTer  éblouir  par  le  vain  éclat  d'un  pouvoir  plus 
étendu  ,  nous  ne  mettons  notre  gloire  qu'à  remplir 
avec  défmtérefleraent  notre  miniftere  :  l'exercer 
dans  fâ  plénitude  ,  voilà  toute  notre  ambition.  On 
veut  nous  rendre  fufpe6ls  à  Votre  Majefié;  nous  le 
ferions  à  ju{!e  titre  ,  nous  trahirions  notre  ferment , 
nous  cefiTerions  d'être  Magiftrats ,  fi  par  un  fiîence 
coupable  nous  vous  diffimulions  les  dangers  infépara- 
bles  d'une  répartition  arbitraire ,  6f  les  injuftices  fans 
ppmbre  qiji  en  réfuftent? 

A  peine  rendus  à  nos  fonctions  ,  la  première  ex- 
prelTion  de  niDtrç  reconnqiffance  g  été  de  préfenter  à 
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Votre  Majeflé  an  détail  affligeant,  mais  exaS: ,  des 
différentes  impofitions  ,  des  vices  inhérents  à  cha- 
cunes  d'elles  Scîdes  malheurs  des  Peuples.  Daignez  ^ 
Sire  ,  jetter  de  nouveau  les  yeux  fur  ce  tablea« 
déchirant.  De  tous  ces  malheurs  ,  les  plus  grands , 
peut-être  ,  font  la  clandeftinité  des  rôles  &  la  priva- 
tion de  Juges  en  matière  de  Vingtièmes  ;  car  ceû 
véritablement  n'avoir  point  de  Juges  ,  que  d'être 
forcé  de  recourir  a  un  feul  homme  fans  caraélere 
légal ,  &  dont  les  lumière  s,  quelqu  étendues  qu'on  les 
fuppofe  ,  ne  peuvent  balancer  les  lumières  réunies 
d'une  Compagnie  entière  de  Magiftrats  ,  que  nul  in- 
térêt ne  peut  aveugler. 

Il  eft  temps ,  enfin ,  Sire  ,  que  les  plaintes  des 
contribuables  foient  entendues  ,  &  que  nos  récla- 
mations aient  leur  effet.  Animé  d'une  juftice  uni- 
ver  felle  ,  vous  rendrez  à  vos  fujets  leurs  Juges  na- 
turels ,  &  à  vos  Cours  des  Aides  une  compétence 
qui  leur  appartient  ;  vous  rétablirez  Tordre  ,  en 
ordonnant  que  les  rôles  des  Vingtièmes  feront  dé- 
pofés  dans  les  greffes  des  Elevions.  La  Nation  re- 
connoîtra  votre  équité ,  le  pauvre  bénira  votre  nom , 
&  ne  craindra  plus  de  fupporter  la  contribution  du 
riche;  les  facultés  feront  impofées  dans  leur  véri- 
table proportion ,  Sc  la  maffe  entière  des  revenus 
augmentera.  C'eft  ainfi  que  la  faine  politique  s'ac- 
corde toujours  avec  la  juftice. 

Et  quel  moment  plus  favorable  a  notre  demande , 
que  celui  où  Votre  Majefté  vient  de  déchirer  le 
voile  qui  couvroit  l'adminifiration  des  finances  ,  où 
Elle  appelle ,  en  quelque  forte ,  tous  les  bons  Ci- 
toyens à  fon  Confeii ,  où  Elle  donne  à  la  Natien 
la  connoilTance  de  fes  revenus  ,  &c  va  rendre  pu- 
blics les  comptes  de  recette  &  de  dépenfe?  Ce  faux 
fyiiême ,  qui  cachoit  avec  tant  de  foin  ce  qu  il  n'y 
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a  nul  intérêt  a  cacher ,  va  faire  placé  à  une  con- 
fiance qui  liera  plus  intimement  le  Prince  &  les 
Sujets.  Sire  ,  nous  avons  la  ferme  efpe'rance  que 
Votre  Majefté  ne  fera  point  en  contradi£lion  avec 
Elle-même  ,  en  laiffant  régner  plus  long  -  temps 
l'arbitraire  dans  la  répartition  des  Vingtièmes , 
lorfqu'ElIe  écarte  tout  myftere  de  fon  adminiftra- 
tion. 


Ce  font  là  ^ 

SIRE 


Les  très -humbles  Se  très  - refpeélueufes  Remon- 
trances qu'ont  cru  devoir  préfenter  k  Votre 
Majesté, 


Vos  très- humbles  ,  très-obéifTans ,  très- 
fidèles  &  très-affedionnés  Serviteurs 
&  Sujets , 


Les  Gens  tenant  votre  Cour 
t>ES  Aides, 


Paris,  h       Avril  ijSB, 
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